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RAPPORT 2019 SUR LA LIBERTÉ DE RELIGION DANS LE MONDE – CANADA

Résumé analytique

La Constitution garantit la liberté de conscience, de religion, de pensée, de croyance, d’opinion et d’expression et le droit à une protection égale et au bénéfice du droit pour tous sans discrimination fondée sur la religion. La loi n’exige pas que les groupes religieux s'enregistrent, mais certains de ceux qui le font peuvent bénéficier d’une exonération d’impôts. Le 7 décembre, la Cour d'appel a jugé que l’Église d’athéisme du centre du Canada ne pouvait être considérée comme une religion aux fins de bénéficier du statut d’organisme de bienfaisance. En juin, le gouvernement du Québec a adopté et mis en œuvre une loi interdisant à certaines catégories d’employés du gouvernement provincial le port de symboles religieux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, tout en exigeant que les personnes se présentant pour solliciter certains services du gouvernement provincial fassent leur demande à « visage découvert ». Selon les observateurs, cette loi ciblait les femmes musulmanes et elle exclurait également dans les faits certains chrétiens, musulmans, sikhs et Juifs de positions d’autorité, notamment au pouvoir législatif, dans l’éducation, les tribunaux et la police. Le Conseil national des musulmans canadiens, l’Association canadienne des libertés civiles et un particulier ont déposé une contestation judiciaire de cette loi auprès de la Cour supérieure du Québec. En mai, un tribunal de l’Ontario a rejeté l’appel interjeté par des médecins de cette province qui s’opposaient pour des motifs religieux et/ou moraux à une politique de la province les obligeant à orienter des patients vers des « services médicaux tels que l’aide médicale à mourir, l’avortement et les services de santé de la reproduction ». En liaison avec une nouvelle stratégie de lutte contre le racisme traitant toutes les formes de discrimination, notamment fondée sur la religion, le gouvernement a adopté en juin la définition de l’antisémitisme de l’Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste (IHRA). En mars, la Cour d'appel du Saskatchewan a entendu l’appel concernant une décision rendue en 2017 par un tribunal de première instance sur une affaire en cours depuis dix ans, pour déterminer si la province devait financer la scolarité d’élèves non catholiques dans des établissements scolaires catholiques. Le processus de recours s’est poursuivi jusqu’à la fin de l’année.

[bookmark: _Hlk33513692]Des actes islamophobes et antisémites, notamment des incidents de violence, des discours de haine, des actes de harcèlement, de discrimination et de vandalisme ont continué d’être signalés. En juillet, Statistique Canada a publié les chiffres sur les crimes de haine pour 2018, indiquant que ceux motivés par des considérations religieuses signalés à la police avait vu leur nombre fléchir d’environ 24 % en 2018 par rapport à 2017, passant à 639 au total ; les crimes signalés à l’encontre des musulmans ont baissé de 50 % tandis que ceux contre les Juifs ont diminué de 4 %. En 2018, l'année la plus récente pour laquelle des données étaient disponibles, la Ligue des droits de la personne B’nai Brith Canada a fait état, dans son rapport annuel sur les incidents antisémites, de 11 cas de violence antisémite à travers le pays, de 327 actes de vandalisme antisémite et de 1 809 cas de harcèlement, dont environ 90 % se seraient produit en ligne ; l’emplacement physique et l’identité des auteurs des messages postés en ligne sont inconnus. La ligue a reçu au total 2 041 signalements d’incidents antisémites en 2018, par rapport à 1 752 en 2017 et 1 728 en 2016. En février, un juge du Québec a condamné un homme à une peine minimale de 40 ans d’emprisonnement après qu’il a eu plaidé coupable en 2018 de six chefs d’accusation de meurtre au premier degré, pour l’assassinat de sept fidèles au Centre culturel islamique de Québec en 2017. En août, un chauffeur de taxi a été arrêté et inculpé pour l’agression d’un Juif portant une kippa, qui aurait essayé de prendre une photo du taxi pour déposer plainte au sujet des remarques antisémites du chauffeur. En novembre, l’Anti-Defamation League (ADL, Ligue antidiffamation) a publié les résultats d’une enquête sur l’antisémitisme au sein de la population adulte du Canada. Elle a révélé que 8 % des personnes nourrissaient des sentiments antisémites, un pourcentage en baisse de 14 % par rapport à l’étude antérieure menée en 2014, stipulant que ce résultat représentait les personnes qui convenaient que la majorité des 11 énoncés étaient « probablement vrais ».

L’ambassadeur, des fonctionnaires de l’ambassade et des consulats ainsi que d’autres représentants du gouvernement des États-Unis ont évoqué la question du respect de la liberté de religion et de la diversité religieuse avec les gouvernements national et provincial. Ils ont aussi abordé les modalités selon lesquelles nous pourrions établir des partenariats pour promouvoir la liberté de religion dans le monde, mieux soutenir les personnes persécutées pour leur religion et contrer les menaces croissantes à la liberté de religion. Des responsables de l’ambassade ont abordé des stratégies pour lutter contre l’intolérance religieuse par le biais de l’engagement auprès des chefs religieux, des organisations non gouvernementales (ONG) et des groupes des minorités religieuses. L’ambassade a parrainé des programmes et des manifestations publics pour encourager le dialogue interconfessionnel et la liberté de religion, auxquels elle a également participé. En octobre, le consul général de la ville de Québec a organisé un petit déjeuner avec des dirigeants religieux pour débattre du dialogue et de la coopération interconfessionnels. L’ambassade a fait connaître ces initiatives sur les réseaux sociaux pour en accroître la visibilité.

Section I. Démographie religieuse

Selon les estimations du gouvernement des États-Unis, la population totale s’élève à 36,1 millions d’habitants (estimations à la mi-2019). D’après le recensement de 2011, qui fournit les dernières statistiques disponibles sur la religion, environ 67 % de la population s’identifie comme étant chrétienne. Les catholiques constituent le groupe le plus important (38 % de la population totale), suivis par l’Église unie du Canada (6 %) et les confessions anglicane (5 %), baptiste (1,9 %) et chrétienne orthodoxe (1,7 %). Les cultes presbytérien, luthérien et pentecôtiste représentent chacun moins de 2 % de la population. L’Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours estime compter environ 190 000 membres. L’Église fondamentaliste de Jésus-Christ des saints des derniers jours quant à elle estime avoir 1 000 membres. Environ 3 % des habitants sont musulmans et 1 % sont juifs. Les bouddhistes, les hindous, les sikhs, les scientologues, les bahaïs et les adeptes du shintoïsme, du taoïsme et de la spiritualité autochtone représentent moins de 4 % de la population. Environ 24 % des habitants se déclarent sans affiliation religieuse.

Section II. Situation du respect de la liberté de religion par le gouvernement

Cadre juridique

La Constitution garantit la liberté de conscience, de religion, de pensée, de croyance, d’opinion et d’expression. Tous les individus sont égaux devant la loi et ont le droit de protection égale et de bénéfice du droit sans discrimination fondée sur la religion. La loi impose des « limites raisonnables » à l’exercice de ces droits religieux uniquement dans le cas où la justification de telles restrictions « peut se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique ». La loi autorise les citoyens à poursuivre l’État en justice pour « violation » de la liberté de religion. Les lois fédérales et provinciales en matière de droits de l’homme interdisent la discrimination fondée sur la religion. Les recours civils comprennent des dédommagements et/ou des modifications de la politique ou de la pratique à l’origine de la discrimination.

Si la loi n’exige pas que les groupes religieux s’enregistrent, le gouvernement accorde le statut d’exemption fiscale à ceux qui le font en qualité d’organismes à but non lucratif auprès de la Direction des organismes de bienfaisance de l’Agence du revenu du Canada. Ce statut donne droit à des réductions, abattements et exemptions des taxes de vente aux niveaux fédéral et provincial. Afin de l'obtenir et de le conserver, ces groupes doivent être apolitiques et se soumettre à des vérifications périodiques. Du fait de ce même statut d’organisme de bienfaisance, les membres du clergé ont droit à divers avantages à l’échelle fédérale, notamment une déduction pour le logement en vertu du Code des impôts et une procédure accélérée pour le traitement des dossiers d’immigration. Le terme « clergé » comprend les personnes habilitées, ordonnées ou officiellement reconnues par leurs communautés pour leur leadership et autorité religieuse à remplir des devoirs et des services spirituels au sein de leur organisation religieuse. Les personnes qui font un don à un groupe religieux exonéré d’impôts reçoivent un reçu fédéral leur donnant droit à des déductions d’impôts sur le revenu à l’échelle fédérale.

Le Code pénal interdit la pratique de la polygamie, qui constitue une infraction majeure passible d’une peine de prison pouvant atteindre cinq ans.

Le gouvernement du Québec a adopté et mis en œuvre une loi interdisant à certains employés gouvernementaux le port de symboles religieux dans l’exercice de leurs fonctions officielles. Aux termes de la loi, un symbole religieux est défini comme étant « tout objet, notamment un vêtement, un symbole, un bijou, une parure, un accessoire ou un couvre-chef » qui est (1) porté « en lien avec une conviction ou une croyance religieuse » ou (2) est « raisonnablement considéré comme référant à une appartenance religieuse ». Parmi les catégories désignées par la loi, l’on compte le président et les vice-présidents de l’Assemblée nationale, les juges de paix des tribunaux administratifs, certains employés des tribunaux municipaux, la police, les shérifs et leurs adjoints, certains procureurs et avocats criminalistes, ainsi que certains directeurs, directeurs adjoints et professeurs d’établissements scolaires, pour ne citer que celles-ci. La loi requiert également que toute personne se présentant pour recevoir certains services du gouvernement provincial le fasse à « visage découvert ». Le projet de loi invoquait la « clause nonobstant » de la Constitution fédérale qui autorise une province à déroger à des protections constitutionnelles spécifiques pendant une durée de cinq ans pour empêcher des citoyens de contester légalement la loi en arguant de la Constitution fédérale. L’interdiction du port de symboles religieux s'applique aux enseignants du secteur public, aux procureurs de la Couronne, aux magistrats, aux gardiens de prison et aux policiers, entre autres. La loi ne s’applique pas aux employés actuels au niveau des provinces, mais ils perdent leur droit au port de symboles religieux lorsqu’ils changent d’emploi ou reçoivent une promotion.

Les politiques et pratiques gouvernementales en matière d’éducation, notamment pour ce qui est de la réglementation des écoles religieuses, relèvent de la compétence des gouvernements provinciaux et non du gouvernement fédéral. Six des dix provinces du Canada allouent un financement total ou partiel à certains établissements scolaires religieux.

Les écoles catholiques de l’Ontario, de l’Alberta et du Saskatchewan conservent le droit à un financement public garanti par la Constitution dont elles jouissent depuis que ces provinces ont rejoint la fédération. D’autres provinces n'avaient soit pas d’écoles religieuses légalement reconnues pouvant bénéficier d’une telle protection au moment de leur fédération ou adhésion, ou ont par la suite obtenu une modification constitutionnelle au niveau fédéral supprimant les droits accordés aux écoles religieuses en matière de financement pour introduire un système éducatif exclusivement laïc et financé par les deniers publics. Une protection juridique fédérale de l'éducation des minorités catholique et protestante, financée par les deniers publics, existe dans les Territoires du Yukon, du Nunavut et du Nord-Ouest, qui n’ont pas statut de province. La protection juridique constitutionnelle ou fédérale permettant le financement public de l'éducation religieuse ne s'applique pas aux établissements scolaires d'autres groupes religieux, même si la Colombie-Britannique, l’Alberta, le Saskatchewan, le Manitoba et le Québec offrent des subventions partielles aux établissements scolaires religieux de toute confession qui répondent aux critères de la province en matière d’enseignement. La loi autorise les parents à instruire leurs enfants à domicile ou à les inscrire dans des écoles privées pour des raisons religieuses.

Le Canada est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

Pratiques gouvernementales

Le 7 décembre, la Cour d'appel fédérale a estimé que l’Église d’athéisme du centre du Canada ne pouvait être considérée comme un organisme de bienfaisance aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu, en partie parce qu’il avait été déterminé que ce n’était pas une « religion » dans le contexte de la bienfaisance. Le tribunal a fondé sa décision sur le fait que l’église n’était pas parvenue à « [démontrer] que son système de croyances [était] basé sur un système complet de doctrine et de célébrations ». Dans sa décision, le tribunal a aussi rappelé que l’enregistrement d’une organisation en tant qu’organisme de bienfaisance aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu est un privilège et non un droit.

En juin, le Conseil national des musulmans canadiens, l’Association canadienne des libertés civiles et un plaignant individuel ont déposé une contestation judiciaire auprès de la Cour supérieure de Québec à l’égard de cette loi de la province interdisant à certaines catégories d’employés du gouvernement provincial le port de symboles religieux dans l’exercice de leurs fonctions officielles. Selon la presse, les observateurs affirmaient que cette loi exclurait certains musulmans, sikhs et Juifs pratiquants de positions d’autorité, notamment dans l’éducation et la police. Ils ont aussi déclaré que cette loi ciblait injustement les femmes musulmanes de la province qui portent le hijab ou d’autres couvre-chefs. La loi incriminée constituait la troisième tentative d’un gouvernement du Québec de voter de telles lois concernant la prestation de services de la province ; un gouvernement du Parti Québécois avait présenté un projet en 2013, mais il n’avait pas été approuvé avant les élections de 2014 au Québec et un gouvernement libéral en avait voté une en 2017 qui n’est jamais entrée en vigueur car toute une série d’injonctions judiciaires en avaient suspendu l’application. Les plaignants ont également contesté des éléments de la loi nouvellement votée interdisant aux personnes de recevoir des services publics avec le visage couvert. Ils ont également demandé une injonction provisoire pour faire obstacle à la mise en œuvre de la loi mais la Cour supérieure du Québec a rejeté cette demande en juillet. En août, la Cour d’appel du Québec a accepté d’entendre l’appel des plaignants de cette décision et en octobre, elle a refusé de suspendre l’imposition de cette loi dans l’attente d’une décision concernant sa constitutionnalité ; de ce fait, la loi est demeurée en vigueur. En septembre, une organisation interconfessionnelle a déposé une demande distincte de récusation de la loi pour le compte de trois enseignants, un catholique et deux musulmans, qui portaient des symboles religieux. En octobre, la Commission scolaire English-Montréal, la plus grande de langue anglaise au Québec, a contesté cette loi devant les tribunaux. En novembre, un syndicat du Québec, représentant 45 000 enseignants, a aussi engagé des poursuites. Au total, quatre actions différentes contestant le caractère constitutionnel de la loi votée au Québec demeuraient en instance à la fin de l’année.

En mai, un tribunal de l’Ontario a rejeté l’appel interjeté par des médecins de cette province qui s’opposaient pour des motifs religieux et/ou moraux à une politique de la province qui les contraignait de fournir une assistance aux patients pour les orienter vers des « services médicaux tels que l’aide médicale à mourir, l’avortement et les services de santé de la reproduction ». La loi fédérale qui autorise la mort assistée médicalement précise que les médecins peuvent exercer leur droit à la liberté de conscience et à celui de ne pas réaliser cet acte ou contribuer à l’exécution de celui-ci. L’Ontario est la seule province qui exige que le médecin traitant recommande directement un collègue s’il a des objections religieuses ou morales à fournir le service spécifié. Les médecins de l’Ontario avaient interjeté appel de la décision d’une juridiction inférieure qui maintenait cette exigence fédérale. La Cour d'appel de l’Ontario a conclu que ce mécanisme de recommandation d’un collègue établissait un juste équilibre entre le droit d’un médecin à la liberté de religion et celui d’un patient à recevoir des soins médicaux.

En avril, un tribunal de Colombie-Britannique a jugé à nouveau James Oler, membre de l’Église fondamentaliste de Jésus-Christ des saints des derniers jours, au motif qu’il avait illégalement enlevé sa fille mineure du Canada en 2004 pour la marier à un citoyen américain de 24 ans dans le Nevada. À l’issue de ce deuxième procès, le tribunal a jugé James Oler coupable et l’a condamné en août à 12 mois de prison. Un juge de première instance l’avait auparavant acquitté pour les mêmes accusations à la suite d’un procès de 2017, en se fondant sur ce que la Cour d’appel de Colombie-Britannique avait estimé constituer une interprétation fausse des éléments requis du délit. La Cour d’appel de Colombie-Britannique a annulé l'acquittement en 2018 et ordonné la tenue d’un nouveau procès après que le parquet ait fait appel.

En février, une Section de première instance d’une Cour fédérale, qui siège sous l’autorité de la Cour suprême, a suspendu pour des motifs de procédure sept des huit affaires intentées en 2018 par des organisations religieuses ou autres qui voulaient que le refus de leurs demandes de subventions fédérales soit annulé. Le gouvernement fédéral n’avait pas donné suite à leurs demandes en raison de problèmes liés à une attestation imposée par le gouvernement fédéral comme condition pour recevoir des financements pour le programme Emplois d’été Canada cette année-là. Pour la première fois, ces organisations ont dû attester du respect de la Charte canadienne des droits et libertés, ainsi que d’autres droits et de la jurisprudence y afférente, par leur mandat principal et pour l’emploi pour lequel elles comptaient utiliser les financements fédéraux. Les plaignants ont déclaré que l’attestation empiétait sur leurs droits à la liberté de religion et d’expression. L’attestation comprenait un libellé indiquant que ces droits comprenaient « les droits en matière de procréation et le droit de ne pas faire l’objet de discrimination fondée sur le sexe, la religion, la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, les déficiences mentales ou physiques, l’orientation sexuelle, ou l'identité ou l'expression de genre ». Le tribunal a suspendu sept des huit affaires jusqu’à ce que la première, engagée par l’organisation Toronto and Area Right to Life (TRTL, Droit à la vie à Toronto et environs), soit entendue, en se fondant sur la constatation qu’il existait un « chevauchement appréciable » entre les questions juridiques en jeu dans les huit dossiers.

À la fin 2018, le gouvernement fédéral a modifié l’attestation pour les demandes d’emplois d’été pour 2019 afin d’inclure un nouveau libellé portant sur les activités pour lesquelles le financement ne pouvait pas être utilisé plutôt que sur les valeurs d’une organisation donnée. Selon les comptes rendus des médias, TRTL a engagé une deuxième action après avoir aussi essuyé un refus d’octroi de subvention en 2019. Ces affaires étaient toujours en suspens à la fin de l’année.

En mars, la Cour d'appel du Saskatchewan a entendu l’appel d’une décision prise par un tribunal de première instance sur une affaire en cours depuis dix ans, pour déterminer si la province devait financer la scolarité d’élèves non catholiques dans des établissements scolaires catholiques. En 2017, le tribunal avait statué que l’octroi de fonds publics à des élèves non catholiques pour qu’ils puissent fréquenter des établissements scolaires catholiques était discriminatoire à l’encontre des écoles laïques et des personnes appartenant à d’autres groupes religieux en faveur de l’éducation catholique et il avait ordonné à la province de cesser de financer l’éducation de ces élèves d’ici la fin du mois de juin. Le tribunal avait aussi ordonné au gouvernement du Saskatchewan et à l’Association des conseils scolaires catholiques de la province de payer 960 000 dollars canadiens (738 000 dollars des États-Unis) à titre de frais de justice au conseil scolaire public rival. La Cour d’appel a prononcé un sursis de l’interruption de financement en attendant les résultats du recours. À la fin de l’année, l’appel était toujours en instance.

Le 27 janvier, le Premier ministre Justin Trudeau a publié une déclaration à l’occasion de la Journée internationale dédiée à la mémoire des victimes de l’Holocauste, affirmant qu’il faut également « reconnaître l’histoire de l’antisémitisme au Canada et ses conséquences dévastatrices ». Il a exhorté les Canadiens à se « dresser contre l’antisémitisme dans nos communautés, célébrer nos différences et puiser notre force dans notre diversité ». Le 1er mai, le Premier ministre a fait une déclaration à l’occasion du jour commémoratif de l’Holocauste, dans laquelle il a souligné la montée de l’antisémitisme et affirmé que « nous ne ferons pas preuve d’indifférence face à la haine. Nous allons toujours dénoncer l’antisémitisme, la discrimination et la haine sous toutes leurs formes et, ensemble, nous allons lutter pour les contrer ».

Le 7 mai, il a assisté à la cérémonie de la Journée de commémoration de l’Holocauste et pris la parole, faisant remarquer que, « encore une fois, des gens remplis de haine osent sortir de l’ombre. Des discours ignobles se répandent sur les réseaux sociaux et infiltrent notre quotidien ». Et il a ajouté : « les leçons de l’Holocauste risquent d’être oubliées si on reste les bras croisés, si on reste silencieux face à ces événements » et « c’est notre devoir solennel comme politiciens, dirigeants et êtres humains, de parler d’une seule voix et de déclarer sans équivoque que la haine antisémite n’a pas sa place au Canada ni nulle part ailleurs ».

En juin, le gouvernement a annoncé une nouvelle stratégie canadienne de lutte contre le racisme 2019–2022, qui a pour but de lutter contre le racisme systémique et la discrimination sous toutes leurs formes, y compris lorsqu’elle est fondée sur des motifs religieux. Cette stratégie envisageait aussi de fournir des ressources financières dans le but d’habiliter les minorités religieuses et autres en les dotant de connaissances spécialisées pour surmonter les diverses formes de racisme et de discrimination et changer les attitudes en accroissant la prise de conscience des racines historiques du racisme et de la discrimination. Dans le contexte de cette stratégie, le Canada a adopté la définition de l’antisémitisme élaborée par l’IHRA.

[bookmark: _Hlk28953354]Section III. Situation du respect de la liberté de religion par la société

Il a été signalé des actes de violence physique, de vandalisme, de harcèlement et des discours de haine à l’encontre de groupes religieux, surtout des Juifs et des musulmans. En juillet, Statistique Canada a publié les chiffres relatifs aux crimes de haine pour 2018, qui indiquaient que ceux motivés par des considérations religieuses signalés à la police avaient baissé de 24 % en 2018, passant de 842 en 2017 à 639 en 2018. Les crimes de haine visant les musulmans ont enregistré une baisse de 50 %. Les crimes de haine ciblant les Juifs ont baissé de 4 % et représentaient 19 % du nombre total de crimes de haine dénoncés à la police en 2018.

En février, un juge du Québec a condamné un homme à une peine minimale de 40 ans d’emprisonnement après qu’il a eu plaidé coupable en 2018 de six chefs d’accusation de meurtre au premier degré, pour l’assassinat de sept fidèles au Centre culturel islamique de Québec en 2017. Il avait déclaré avoir planifié cet acte d’agression après avoir entendu que le Canada était prêt à accueillir davantage de réfugiés originaires de pays musulmans. Il avait affirmé qu’il pensait que les musulmans constituaient une menace pour la sécurité de sa famille. En juin, le parquet a requis une peine de 150 ans de prison, la plus longue de l’histoire du pays, mais le tribunal a rejeté cette requête au motif que les peines dépassant la durée de l’espérance de vie d’un condamné constituaient une sanction cruelle et inhabituelle aux termes de la Charte canadienne des droits et libertés. En mars, le parquet et la défense ont fait appel de la peine. Cette affaire était toujours en cours à la fin de l’année.

En juillet, un chauffeur de taxi aurait agressé un Juif portant une kippa après une altercation dans un parc de stationnement à Montréal. Les chauffeurs de taxi lui auraient hurlé des insultes antisémites pendant cet incident, que la victime a filmé en vidéo. En août, les autorités ont arrêté le chauffeur de taxi puis l’ont inculpé. Selon les comptes rendus des médias, la victime n’a pas été gravement blessée. L’entreprise de taxis qui employait le chauffeur l’a immédiatement licencié après avoir été informée de l’incident et elle a publié une déclaration selon laquelle elle « ne [tolérait] pas les agressions, l’antisémitisme et le racisme ». Cette affaire était toujours en cours à la fin de l’année.

En janvier, un tribunal de l’Ontario a jugé que deux hommes occupant les postes de rédacteur en chef et d’éditeur d’un journal gratuit de Toronto coupables de s’être servis de la publication pour faire de façon répétée l’apologie de la haine envers les Juifs et les femmes. En août, un juge de l’Ontario a condamné le rédacteur en chef du journal à un an de prison. Le même mois, ce juge condamnait aussi l’éditeur du journal, un autochtone, à un an d’assignation à résidence. Il a expliqué qu’il avait tenu compte du statut d'autochtone de l’éditeur, de son mauvais état de santé et des remords qu’il avait exprimés, pour fixer la peine. La loi requiert que les juges prennent en compte les facteurs culturels négatifs auxquels sont confrontés les autochtones comme circonstances atténuantes pour déterminer la peine des délinquants autochtones. D’après les informations publiées par la presse, les deux hommes ont fait appel de leur peine. Cette affaire était toujours en cours à la fin de l’année.

En août, The Edmonton Journal a présenté ses excuses après avoir publié un dessin humoristique qui avait été estimé antisémite par certains.

En août, l'ordre des médecins de Colombie-Britannique a déterminé qu’une femme médecin n’avait commis aucun acte répréhensible en prenant part à la mort assistée médicalement d’un patient âgé qui en avait fait la demande ; cette personne résidait dans une maison de retraite juive orthodoxe qui interdisait cette pratique dans ses locaux. Pour apporter une assistance médicale afin d’aider le patient à mourir comme cela est autorisé par la loi, elle n’avait pas informé la maison de retraite de ses actes. L’ordre des médecins a jugé que le médecin avait respecté toutes les obligations légales. Selon les informations publiées dans la presse, cette affaire aurait été la première pour laquelle un ordre de médecins avait été sollicité pour donner son avis sur la nécessité de sanctionner un médecin pour être allé à l’encontre de la volonté d’un établissement de soins de santé confessionnel afin de protéger le droit légal à une mort médicalement assistée.

En 2018, l'année la plus récente pour laquelle des données étaient disponibles, la Ligue des droits de la personne B’nai Brith Canada a fait état de 11 cas de violence antisémite par rapport à 16 en 2017. Il y a été rapporté 221 actes de vandalisme, notamment l’apparition de croix gammées sur des bâtiments, et 1 809 actes de harcèlement, par rapport à 327 et 1 409, respectivement, en 2017. La ligue a reçu 2 041 signalements d’incidents antisémites en 2018, par rapport à 1 752 en 2017 et 1 728 en 2016. Presque 90 % de ces incidents (soit 1 809) comprenaient des actes de harcèlement. 80 % de tous les incidents dénoncés en 2018 se sont produits en ligne ou ont eu une dimension virtuelle ; l’emplacement physique et l’identité des auteurs des messages postés en ligne étaient inconnus. C’est le Québec qui a enregistré le plus grand nombre de signalements (709), avec une augmentation de 49,6 % du nombre total d’incidents, de 474 en 2017 à 709 en 2018. En 2018, deux des cas ont impliqué de la violence, 30 du vandalisme et 677 du harcèlement. B’nai Brith a constaté une baisse de 40,5 % du nombre total de plaintes dans l’Ontario, qui est passé de 808 en 2017 à 481 en 2018. En 2018, le plus grand nombre d’incidents violents s’est produit dans l’Ontario, au nombre de huit, en baisse par rapport aux 13 enregistrés l’année antérieure. 

En mars, la Cour suprême a refusé d’entendre l’appel interjeté par deux étudiants musulmans qui s’étaient vu interdire de prier dans leur établissement scolaire privé non confessionnel. En 2011, ces étudiants avaient été autorisés à réciter des prières islamiques pendant plusieurs semaines après y avoir commencé leurs études. Toutefois, selon les informations parues dans la presse, l’école les avait informés par la suite qu’ils ne pourraient plus faire leurs prières parce que c’était « trop voyant » et non « compatible avec le statut non confessionnel de l'établissement ». Lorsqu’ils ont continué à faire leurs prières, ils ont été renvoyés de l’établissement. Les deux jeunes ont déposé plainte pour discrimination et, en 2015, la Commission des droits de la personne de l’Alberta leur a donné raison et a infligé à l’établissement une amende de 26 000 dollars canadiens (20 000 dollars des États-Unis). L’école a fait appel et la Cour d’appel du Banc de la Reine de l’Alberta a annulé la décision de la commission. Dans sa décision, la Cour d’appel ordonnait que soit tenue une nouvelle audience par devant la Commission des droits de la personne de l’Alberta, au sujet de laquelle la commission a ensuite fait appel par devant la Cour suprême. Après que cette dernière a eu refusé d’entendre l’appel, la Commission des droits de la personne a tenu une nouvelle audience en octobre et accepté de recevoir les exposés définitifs par écrit après l’audience. Les procédures d’audience n’étaient pas terminées à la fin de l’année, de ce fait, la commission n’avait pas encore rendu sa décision.

En mars, selon les informations communiquées par les médias, des agents de la sûreté aéroportuaire de Halifax ont refusé de passer aux rayons X la bourse de plantes médicinales traditionnelles d’une femme autochtone âgée, exigeant qu’elle l’ouvre pour en montrer le contenu. La vieille dame portait la bourse autour du cou et a dit qu’elle contenait plusieurs grammes de tabac, du foin d'odeur, de la sauge et du cèdre. Elle a expliqué que l’ouverture de la bourse en profanerait le contenu et que c’était contraire à sa spiritualité autochtone, mais elle l’a quand-même ouverte pour pouvoir prendre son vol. Selon les informations dans les médias, la politique de sûreté aéroportuaire du Canada stipule que si un voyageur informe l’agent de contrôle qu’il est en possession d’un article qui revêt une importance religieuse, il « proposera diverses options de contrôle en fonction de la nature de l’article et [des] préférences » du voyageur.

En juin, un tribunal de l’Ontario a décidé qu’un conseil municipal avait agi conformément à la loi en décidant de ne pas rebaptiser une voie « Swastika Trail » (sentier de la croix gammée). Selon des informations publiées par les médias, deux résidents de Puslinch, dans l’Ontario, avaient présenté au tribunal une requête en 2018 pour qu’il intervienne afin de rebaptiser la rue après que les résidents aient voté à une courte majorité d’en conserver le nom.

Selon les médias, en septembre, un homme s’est filmé en train de huer Gurratan Singh, un homme politique sikh, alors que celui-ci prononçait un discours au sujet de la discrimination à l’égard des musulmans à Muslimfest, une fête d’été de deux jours organisée tous les ans dans l’Ontario. L’homme est allé voir monsieur Singh après son discours, apparemment pour se filmer en train de hurler que « l’islamophobie a été créée par les Frères musulmans en 1990 » et le harceler. Les organisateurs de la manifestation l’ont escorté hors des lieux.


En novembre, l’ADL a publié les résultats d’une enquête sur l’antisémitisme des habitants du Canada. Cette enquête citait des déclarations stéréotypées au sujet des Juifs et demandaient aux personnes interrogées si elles pensaient que les énoncés étaient « probablement vrais » ou « probablement faux ». Les pourcentages de personnes jugeant que les énoncés étaient probablement vrais étaient ventilés comme suit : 25 % pensaient que les Juifs étaient plus loyaux envers Israël que le Canada, 17 % que les Juifs avaient trop de pouvoir dans le monde des affaires et 28 % que les Juifs parlent trop de la Shoah.

De nombreuses organisations interconfessionnelles et œcuméniques à l’échelle nationale, provinciale et locale, ont continué de parrainer des programmes visant à encourager le respect de la diversité religieuse, la tolérance et l’égalité de traitement de tous les groupes confessionnels. Ces groupes comptaient le Conseil canadien des Églises, l’Église unie du Canada, l’Église catholique, l’Armée du Salut et d’autres communautés protestantes, ainsi que des associations juives et musulmanes. La Conversation Interreligieuse Canadienne, une association réunissant 41 communautés religieuses et organisations confessionnelles qui, collectivement, œuvrent pour « soutenir la religion dans une société pluraliste et dans la vie publique canadienne », a continué de promouvoir sur son site internet des événements d’inclusion religieuse organisés dans l’ensemble du pays toute l’année, comme des dialogues interconfessionnels, une manifestation d’une semaine explorant 11 religions du monde et des dîners « Meet your neighbor » (Rencontrez votre voisin) présentant des traditions religieuses différentes.

[bookmark: _Hlk28946521] En décembre, des individus non identifiés ont commis des actes de vandalisme dans un camp d'été pour les enfants, en faisant des graffitis antisémites, dont des croix gammées. Les organisateurs du camp ont signalé le crime à la Gendarmerie royale du Canada. Plus de 100 membres de la communauté se sont réunis autour d’une veillée aux bougies pour témoigner leur soutien au camp.

[bookmark: _Hlk28953378]Section IV. Politique et engagement du gouvernement des États-Unis

L’ambassadeur, des fonctionnaires de l’ambassade et des consulats ainsi que d’autres représentants du gouvernement des États-Unis ont évoqué la question du respect de la liberté de religion et de la diversité religieuse avec les gouvernements national et provinciaux. Ils ont aussi abordé les modalités selon lesquelles nous pourrions établir des partenariats pour promouvoir la liberté de religion dans le monde, mieux soutenir les personnes persécutées pour leur religion et contrer les menaces croissantes à la liberté de religion. Des responsables de l’ambassade et d’autres organes du gouvernement des États-Unis ont rencontré des représentants du Bureau de la diversité et de l'inclusion d’Affaires mondiales Canada pour s’entretenir des questions afférentes à la liberté de religion au Canada, dont certaines soulevées dans le présent rapport. Le Conseiller spécial du département d’État des États-Unis sur les minorités religieuses s’est rendu en mai à Ottawa pour des réunions avec Affaires mondiales Canada et la société civile, au cours desquelles il a abordé la liberté religieuse, notamment nos efforts communs déployés pour promouvoir la liberté de religion dans le monde.

Des responsables de l’ambassade et des consulats ont mené des activités de sensibilisation auprès de dirigeants religieux, d’ONG et de groupes religieux pour étudier des stratégies de lutte contre l’intolérance religieuse. En mai, le consulat de la ville de Québec a organisé un iftar interconfessionnel qui a réuni des leaders œcuméniques, des jeunes et des représentants du gouvernement. En juin, le consulat de la ville de Québec a organisé une manifestation avec une délégation américaine, des dirigeants œcuméniques et des travailleurs communautaires qui encouragent le dialogue interconfessionnel et la compréhension mutuelle. En août, une agente du consulat de Toronto a prononcé une allocution lors de la Journée des minorités au Pakistan à Brampton, dans l’Ontario, à l’occasion de laquelle elle a mis l’accent sur la liberté religieuse en tant que droit fondamental. En septembre, le consulat de Toronto a établi un partenariat avec les Amis du Centre Simon Wiesenthal pour les Études sur l'Holocauste, une organisation à but non lucratif qui œuvre pour lutter contre l’antisémitisme et promouvoir la tolérance, pour organiser une fête de Rosh Hashanah pour des invités issus des milieux religieux, de la société civile et du gouvernement. En octobre, le consul général de la ville de Québec a organisé un événement avec des dirigeants religieux pour débattre du dialogue et de la coopération interconfessionnels.

L’ambassade et les consulats ont amplifié la visibilité de ces manifestations par le biais des réseaux sociaux qu’ils ont utilisés pour renforcer les messages de tolérance religieuse émanant des hauts responsables du département d’État à Washington.




International Religious Freedom Report for 2019
United States Department of State • Office of International Religious Freedom
